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TICAD8: Les contributions du Japon à destination de l'Afrique

Une "croissance verte" axée sur une transition structurelle vers 
la décarbonation

Soutien à la résolution des  problématiques sociales (à travers 
le  soutien aux start-ups, etc.)

Renforcer un système économique international libre et ouvert
(à travers la réponse à la crise alimentaire et le soutien à la 
production agricole durable, etc.)

Mesures de lutte contre le changement climatique, y compris
la réduction des risques de catastrophe

Éducation (développement des capacités pour tous, y compris 
les jeunes et les femmes)

Santé (lutte contre la COVID-19 et les autres maladies infectieuses, 
mise en place d'une meilleure sécurité sanitaire, soutien aux efforts 
pour parvenir à une couverture sanitaire universelle [CSU], etc.)

Consolidation de la démocratie et promotion de l'État de droit

Prévention des conflits et consolidation de la paix

Améliorer la base de la communauté

En tant que "partenaire pour une croissance mutuelle", le Japon apportera sa contribution par le biais d'une approche 
distinctive japonaise, axée sur l’humain. Les secteurs public et privé apporteront ensemble la contribution financière à hauteur
de 30 milliards USD au cours des trois prochaines années pour faire progresser rapidement les relations entre le Japon et 
l'Afrique.

Réaliser une société résiliente et 
durable qui protège la vie des 
gens

Soutenir une jeunesse 
dynamique

Créer un cadre de vie de qualité
et valorisant pour tous

Réaliser une Afrique pacifique et 
stable où les gens peuvent vivre 
en sécurité
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Renforcer un 
système 
économique 
international 
libre et 
ouvert

TICAD8: Contributions du Japon à destination de  l'Afrique - Economie (1/2)

Finance : fournir jusqu'à 5 milliards USD d’aide au secteur privé par le biais de l‘Initiative de l’assistance renforcée au secteur privé (Enhanced Private Sector
Assistance for Africa (EPSA 5)) avec la Banque africaine de développement (BAD) (dont jusqu'à 1 milliard USD réservés par le Japon pour les pays qui font des progrès
dans l'amélioration de la transparence et de la viabilité de la dette et d'autres réformes, améliorant ainsi de façon régulière et significative la situation de leur dette).
Promouvoir davantage le commerce et l'investissement en Afrique par la signature d'un protocole d'accord sur l'investissement de NEXI à l'Agence africaine
d'assurance commerciale (AAC).
Développement des compétences : former un total de 300.000 personnes au cours des trois prochaines années dans un grand nombre de domaines, notamment
l'industrie, la santé et les soins médicaux, l'agriculture, la justice et l'administration.
Réponse à la crise alimentaire et soutien à la production agricole durable :

• Fournir une aide de 300 millions USD pour renforcer la production alimentaire en coordination avec la Facilité africaine de production alimentaire d'urgence de la BAD.
• Assistance technique pour développer la résilience du système alimentaire régional et renforcer la productivité alimentaire en collaboration avec la Banque mondiale

et la BAD.
• Fournir une aide alimentaire de 130 millions USD à l'Afrique.
• Développer les compétences de 150.000 personnes par le biais de la Coalition pour le développement de la riziculture africaine (CARD) et doubler la production de riz

(56 millions de tonnes) d'ici 2030. Soutenir le passage de 66.000 personnes à une agriculture "rémunératrice" par le biais du Smallholder Horticulture Empowerment
& Promotion (SHEP).

Soutien à la gestion de la dette : fournir un renforcement des capacités dans trente pays pour réaliser un financement du développement équitable et transparent.
Mettre en œuvre une coopération technique pour le renforcement des capacités des pays bénéficiaires par le biais, entre autres, de contributions financières aux
fonds fiduciaires du FMI et de la Banque mondiale.
Promotion de la mise en œuvre de l'AfCFTA et amélioration de l'environnement des affaires :

• Créer de nouveaux comités bilatéraux pour l'amélioration de l'environnement des affaires et élaborer des accords d'investissement dans quatre pays.
• Renforcer les infrastructures logistiques dans une vaste région et soutenir l'élaboration de lois favorables aux entreprises, comme le droit de la concurrence et le

renforcement des capacités.
• En coopération avec l'Organisation Mondiale des Douanes (OMD), soutenir le développement des ressources humaines pour plus de 600 personnes, notamment en

formant des formateurs qualifiés pour dispenser des formations sur la facilitation des échanges, le contrôle à la frontière et le recouvrement des recettes, ainsi que le
développement des capacités dans ces domaines.

Connectivité et Investissements dans les infrastructures de qualité :
• Améliorer la logistique par le développement d'infrastructures et de postes-frontières à guichet unique, etc. dans les trois corridors centraux (Corridor du Nord de

l’Afrique de l'Est, Corridor de Nacala et Anneau de croissance ouest-africain) sur la base de l‘ "approche intégrée des corridors 2.0" en utilisant la transformation
numérique.

• Promouvoir les investissements dans des infrastructures de qualité en collaboration avec l'Association Japon-Afrique pour le développement des infrastructures.
• Soutenir la maintenance de l'Africa Power Pool (réseau électrique international), le réseau de distribution d'électricité et la stabilisation du réseau.

Économie bleue : renforcer les compétences de 200 personnes, notamment en matière de promotion de la pêche et de l'aquaculture durables et de lutte contre la
pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN).

1. Le Japon renforcera un système économique international libre et ouvert pour "reconstruire en mieux" après la pandémie de 
COVID-19 et la crise ukrainienne afin de préserver les moyens de subsistance des populations. Le Japon soutiendra également la 
croissance verte dans les pays respectifs afin de parvenir à une Afrique résiliente et durable. En outre, il soutiendra l'expansion des 
entreprises privées et des start-up en Afrique en mettant l'accent sur les jeunes dynamiques.



Une 
"croissance 
verte" 
orientée vers 
une transition 
structurelle 
vers la 
décarbonation
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TICAD8: Contributions du Japon à destination de l'Afrique - Economie (2/2)
Dans le cadre de la contribution fondée sur l‘Initiative du Japon de croissance verte avec l'Afrique, à l’échelle de 4 milliards USD :

Mobiliser des financements pour le potentiel d’atténuation et les besoins d’adaptation :
• Soutenir la formulation de projets, tels que la création d'une chaîne d'approvisionnement en hydrogène et la production et la co-combustion

d'ammoniaque par le biais d’études de faisabilité pour des infrastructures de qualité.
• Investissement privé dans des projets liés aux énergies renouvelables, y compris les sources d'énergies réglementées et l‘augmentation de la

production d'énergie géothermique de 110 MW (approvisionnement en énergie verte pour 7,8 millions de personnes).
• Investissement privé dans la transition vers l'hydrogène et d'autres énergies.
• Soutien utilisant l'assurance du projet d'initiative LEAD (NEXI) et le mécanisme d'amélioration des investissements mondiaux (JBIC).
• Coopération dans le domaine des ressources minérales telles que le cuivre et les métaux rares, qui sont importantes pour une société décarbonée.
• Soutenir la formulation de projets de remise à niveau des barrages.
• Promouvoir l’investissement public-privé qui contribue à la transition de la région vers la décarbonation et le développement durable grâce à

l’augmentation de pays partenaires et de projets du mécanisme de crédit conjoint (MCJ).
• Mobiliser des financements pour les projets d’affaires qui favorisent l'adaptation au changement climatique, dont la collaboration avec la BAD et le

GCF.
Coopération avec différents partenaires :

• Contribuer à hauteur de quinze millions USD au fonds fiduciaire de la Banque mondiale pour le développement de l'hydrogène vert, de l'énergie
géothermique et des batteries de stockage.

• Contribuer à hauteur de cinq millions USD au fonds fiduciaire de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) afin de promouvoir
les investissements privés dans les projets liés aux énergies renouvelables, dont ceux en Afrique.

Ressources humaines dans l’industrie : assurer le développement des compétences de 58.000 personnes par le biais d'initiatives telles que
l'initiative Afrique-Japon de développement des ressources humaines industrielles pour l'avenir (AfIF) concernant 5.000 personnes, l'initiative
Kaizen et le développement des ressources humaines en matière de propriété intellectuelle soutenu par FIT Japan IP Global.
Soutien à l'écosystème des start up : soutenir plus de 360 start up africaines via le projet NINJA et soutenir la collaboration Japon-Afrique via des
Enquêtes d’aide aux entreprises dans le cadre des ODD.
Promotion de l'investissement, de la coopération technique et de l'innovation : J-Bridge, J-Partnership, projet d'étude de faisabilité sur les
opportunités commerciales émergentes sur le marché africain (AfDX), programme consultatif de l'ONUDI ITPO Tokyo pour l'Afrique, plateforme
de promotion des technologies durables (STePP), etc. Créer des opportunités pour renforcer la coopération entre les entreprises japonaises et
africaines avec la participation d'environ 800 entreprises (réunions d'affaires, missions, foires commerciales, etc. organisées par le JETRO).
Numérique :

• Intégrer et valoriser la DX dans les secteurs de la santé, de l'éducation, de l'agriculture, des services postaux et autres, en plus de développer des
infrastructures TIC, et promouvoir un développement fondé sur les données et l'utilisation de solutions numériques.

• Promouvoir les initiatives de villes intelligentes dans cinq pays, dont le développement axé sur les transports en commun à l'aide de technologies
intelligentes.

• Assurer le développement des compétences de 450 professionnels des TIC dans quinze pays. Contribuer à hauteur de 13 millions USD au fonds
fiduciaire de la Banque mondiale pour renforcer les capacités et développer les systèmes juridiques en matière de cybersécurité, notamment en
Afrique.

Favoriser une plus grande participation des femmes aux activités commerciales, notamment en soutenant les femmes entrepreneurs et en
promouvant une agriculture respectueuse de l'égalité des sexes.

Fournir une 
aide 
alimentaire de 
130 millions 
de dollars US 
à l'Afrique



2. Dans le contexte de la forte croissance démographique en Afrique, le Japon mettra en œuvre des initiatives durables qui valorisent 
chaque individu et renforcent l'investissement dans le capital humain. En tenant compte de la sécurité humaine, des ODD et de
l'Agenda 2063, le Japon visera à corriger les disparités émergentes et à créer un cadre de vie de qualité.
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Santé 
(efforts 
pour 
parvenir à 
une 
couverture 
sanitaire 
universelle
[CSU], 
etc.)

Réponse au COVID-19 :
• Soutenir l'approvisionnement en vaccins et la vaccination, y compris en Afrique, en fournissant jusqu'à 1,5 milliard USD de soutien par le biais de 

COVAX et 300 millions USD de soutien à la recherche et au développement de vaccins par le biais de CEPI ;
• Apporter 30 millions USD supplémentaires au fonds fiduciaire de la Banque mondiale afin d'étendre le soutien à destination de l’Afrique à la lutte 

contre la COVID-19 et au renforcement des systèmes de santé (RSS), y compris à travers le soutien à l'approvisionnement en vaccins ;
• La JICA et le secteur privé contribueront au Partenariat pour la fabrication de vaccins africains(PAVM) en octroyant 400 millions USD de prêts

pour renforcer la capacité de la région à fabriquer et à fournir des produits pharmaceutiques et médicaux, notamment les vaccins contre la 
COVID-19 ;

• Renforcer la capacité de la région à fabriquer et à fournir des produits de santé, notamment les vaccins contre la COVID-19, par le biais de la 
Société financière internationale (IFC) ;

• NEXI et le secteur privé soutiennent l'achat de vaccins en Afrique avec 200 millions USD par le biais du Fonds africain d’acquisition de vaccins 
(AVAT) ;

• Fournir le « Soutien du Dernier Kilomètre » pour la livraison des vaccins aux sites de vaccination et soutenir le renforcement des capacités pour la 
gestion des données de vaccination.

Autres mesures relatives à la lutte contre les maladies infectieuses :
• Verser 100 millions USD pour soutenir la vaccination de routine par le biais de GAVI ;
• Contribuer au renforcement des mesures et des systèmes de santé contre les trois principales maladies infectieuses en Afrique par la 

contribution financière de jusqu'à 1,08 milliard USD au Fonds mondial (FM) au cours des trois prochaines années ;
• Contribuer à la recherche et au développement de thérapies pour les maladies tropicales négligées (MTN) et d'autres maladies en Afrique par 

une contribution financière au Fonds mondial pour les technologies innovantes en matière de santé (GHIT) au cours des cinq prochaines années ;
• Contribuer à la fourniture rapide et abordable de médicaments, etc. dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, y compris en Afrique, par le 

biais de contributions financières à Unitaid ;
• Verser 10,5 millions USD à l'Initiative internationale pour un vaccin contre le sida (IAVI), qui inclut l'Afrique, pour le développement de vaccins.

Promouvoir la CSU, renforcer les systèmes de soins et de santé et améliorer la sécurité sanitaire :
• Renforcer la coopération avec les Centres africains pour le contrôle et la prévention des maladies (CACM) et d'autres organisations, former plus 

de 11.000 médecins et chercheurs dans le domaine des maladies infectieuses, étendre et améliorer les fonctions des centres de recherche dans 
le cadre du Partenariat pour le renforcement de la résilience face aux urgences de santé publique par la recherche et l'éducation avancées 
(PREPARE), etc. ;

• Coopérer à la promotion de la CSU et au développement et au renforcement de la sécurité du système de santé. Étendre l’accès aux services de 
santé à 1,5 million de personnes grâce au développement des établissements de santé et à la formation de 35.000 professionnels de la santé ;

• Améliorer la gestion des soins dans les établissements de santé grâce à la méthode 5S-KAIZEN-TQM ;
• Promouvoir l'utilisation du Carnet de Santé Mère-Enfant (SME)  et mettre en œuvre un projet pilote en vue de sa numérisation. Soutenir les 

activités liées à la santé sexuelle et reproductive (SSR) afin que chaque grossesse soit désirée et chaque accouchement sans danger.

TICAD8: Contributions du Japon à destination de l'Afrique - Société (1/2)



Santé (efforts 
pour parvenir 
à une CSU, etc. 
(suite)

Éducation 
(développe-
ment des 
capacités de la 
jeunesse, des 
femmes, etc.)

Changement
climatique, etc.

Nutrition : s’appuyant sur le bilan du Sommet sur la nutrition pour la croissance Tokyo 2021, le Japon s'efforcera d'améliorer 
la nutrition de 200 millions d'enfants et de former 5.000 professionnels essentiels de la nutrition d'ici 2030 dans le cadre des 
initiatives menées par les entreprises du secteur agroalimentaire japonais et de l'Initiative pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle en Afrique (IFNA), etc.
Eau et assainissement : soutien au renforcement des capacités d’installation et de gestion des systèmes 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement dans 30 villes.
Promouvoir la nouvelle Stratégie mondiale du Japon en matière de santé ainsi que l'initiative pour la santé et le bien-être 
humain en Afrique (AfHWIN), qui vise à résoudre les problèmes de santé en soutenant les activités du secteur privé japonais. 

Améliorer l'apprentissage des enfants et fournir une éducation de qualité, comprenant un enseignement des STEM, à 9 
millions d'enfants en favorisant la scolarisation, en améliorant l'inclusion et en fournissant des repas scolaires par le biais 
d’initiatives telles que le projet «Ecole pour tous », etc.
Améliorer l'accès à l'éducation pour 4 millions de filles.
Développer les capacités en formant 5.000 personnes hautement qualifiées et en acceptant des étudiants africains en 
échange universitaire grâce au réseau universitaire Japon-Afrique. Inviter environ 500 jeunes au Japon chaque année.
Former 100 personnes en matière de protection contre la violence basée sur le genre (VBG).
Promouvoir la coopération en matière de recherche dans le domaine de la science et de la technologie par le biais de la 
Recherche collaborative Afrique-Japon (AJ-CORE), du Partenariat de recherche scientifique et technologique pour le 
développement durable (SATREPS), etc.

Effectuer un suivi périodique des forêts par le biais de JJ-FAST et former 100 personnes dans 43 pays africains possédant des 
forêts tropicales. Former un total de 800 personnes chargées de la gestion des forêts dans 10 pays africains.
Dans le cadre de la Plateforme Africaine des Villes propres (ACCP), qui compte désormais 108 villes dans 42 pays africains, le 
Japon et ses partenaires africains encouragent la décarbonation et le recyclage dans le secteur des déchets, améliorent la 
santé publique, notamment par la gestion des déchets, au profit de 30 millions de personnes dans la région, et contribuent à 
la formation de 1.000 personnes. Ce projet contribuera également à l’« initiative MARINE ».
Former plus de 1.500 personnes dans 10 pays d'Afrique à la réduction des risques de catastrophes.
Créer un environnement favorable aux entreprises spécialisées dans le domaine de l'adaptation au changement climatique 
par le dialogue public-privé avec les gouvernements africains et la diffusion des bonnes pratiques en Afrique.
Soutenir les initiatives de valorisation de la biomasse.
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TICAD8: Contributions du Japon à destination de l'Afrique - Paix et Stabilité
3. Le Japon soutiendra les efforts fournis par l'Afrique pour parvenir à la paix et à la stabilité, conditions préalables à la croissance
économique, aux investissements et à l'amélioration des moyens de subsistance dans le cadre de la Nouvelle approche pour la Paix et
la Stabilité en Afrique (NAPSA), une initiative qui, en respectant l'appropriation africaine, s'attaque aux causes profondes des obstacles
à la sécurité humaine, à la paix et à la stabilité. Le Japon vise à créer une société dans laquelle les populations peuvent vivre en
sécurité.

Prévenir les 
conflits et 
consolider la 
paix

Consolider la 
démocratie et 
promouvoir
l'État de droit

Améliorer la 
base de la 
communauté

Soutenir les efforts initiés par les pays africains pour la médiation et la prévention des conflits en renforçant les compétences du
personnel des OMP dans les Centres de formation au maintien de la paix en Afrique et en soutenant l'UA ainsi que d'autres
organisations régionales.
Collaborer avec les organisations internationales afin de renforcer les initiatives engagées pour relever les défis régionaux qui
s’étendent à plusieurs pays et répondre ainsi à des situations régionales de plus en plus complexes, notamment au Sahel et dans la
Corne de l'Afrique.
Soutenir le renforcement des institutions et des capacités dans les pays africains en mettant en œuvre des projets de renforcement
des capacités de qualité par le biais de contributions au Fonds pour le consolidation de la paix des Nations unies et au Programme de
partenariat triangulaire. Soutenir les efforts de consolidation de la paix, y compris la promotion de la participation des femmes.

Assurer la formation de 4.600 personnes pour mettre en place des institutions et renforcer la gouvernance dans les secteurs judiciaire
et administratif, dont les mesures de lutte contre la corruption.
Promouvoir l'assistance électorale et le soutien pour accéder à l'information.
Promouvoir la création d'opportunités dans les secteurs de l’éducation et de l’emploi pour, entre autres, les femmes et les jeunes,
ainsi que l'utilisation des technologies numériques pour soutenir une large participation du public à la démocratie.
Renforcer les capacités d'application du droit maritime, par le biais du développement des capacités et la fourniture d'équipements
dans le domaine de la sécurité maritime.

Promouvoir la compréhension mutuelle et les relations de coopération entre les populations et leurs gouvernements en soutenant les
efforts de collaboration entre le public et les autorités civiles au niveau communautaire afin de prévenir la propagation d’un
radicalisme violent.
Mettre en place des initiatives pour améliorer les services administratifs qui mettent l'accent sur le dialogue et la confiance au profit
de cinquante millions de personnes.
Fournir une aide d'urgence, une aide humanitaire et une aide au développement coordonnées à 1,5 million de réfugiés et de
personnes déplacées ainsi qu'à leurs communautés d'accueil selon le principe du trinôme humanitaire-développement-paix.
Promouvoir la participation des femmes dans la communauté. Renforcer les capacités en matière de protection contre les violences
sexistes et sexuelles (VSS). Renforcer la capacité de la police et des autorités judiciaires à répondre aux cas de violences sexuelles lors
des conflits. Soutenir la réintégration des 200 femmes issues de groupes extrémistes.


